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Victimes de l’amiante:
pas de révision
■ Après le verdict de la Cour
européenne de Strasbourg, qui
avait donné raison à deux
proches d’une victime de
l’amiante en mars dernier, le
Tribunal fédéral a écarté deux
demandes de révision.

Dans l’attente d’une prochaine
modification législative, le TF
préfère opter pour une suspen-
sion de ces procédures.
D’autant qu’il n’y a pas urgence
dès lors que les lésés font valoir
des prétentions financières.

En mars dernier, la Cour
européenne a donné raison à la
veuve et aux deux filles d’une
victime de l’amiante.

L’étude d’avocats en charge de
la défense de nombreux cas
concernant les victimes de
l’amiante n’a pas caché son
étonnement face aux deux
décisions du TF. Pour nous,
« elles ne sont pas compréhen-
sibles », a déclaré Me David
Husmann. L’avocat a indiqué à
l’ats qu’il attend que le TF se
prononce sur la requête des
proches d’une autre victime de
l’amiante, soit celle qui avait
été admise à Strasbourg en
mars dernier, pour soumettre
immédiatement une nouvelle
requête à la Cour européenne
des droits de l’homme et
demander une nouvelle fois un
droit à réparation. « Il n’est pas
normal d’attendre une modifi-
cation législative avant de
reconnaître le droit à une
indemnisation, c’est aux juges
fédéraux de le faire », a ajouté
Me Husmann. ats

7 802 243 km à vélo

■ 50 190 personnes ont participé
cette année à l’action « Bike to
Work ». Durant un mois, ces
personnes ont opté le plus
souvent possible pour le vélo ou
la marche (couplés parfois avec
les transports publics) pour se
rendre au travail. En tout, ce
sont 7 802 243 km qui ont été
parcourus. 17 employés du SEV
ont pris part à cette action, dont
Valérie Solano qui a gagné un
prix lors du tirage au sort final.

EN VITESSE

L’entrée sur le marché d’Euro-
wings au départ de Bâle signifie
que Swiss est écartée de son
siège principal. « Malgré les
programmes d’économie et une
CCT moins contraignante,
Lufthansa continue de presser sa
filiale Swiss comme un citron »
critique Philipp Hadorn, président
de SEV-GATA, après le dernier
coup-bas du groupe allemand. Et
de prévenir: « une autre suppres-
sion des places de travail ne sera
pas acceptée par le personnel
sans mot dire. »

La direction de Lufthansa charge
son service de presse de rapporter
sur les dernières innovations et

les structures plus dynamiques et
compactes, et simultanément elle
annonce sans prendre de gants
que Swiss est écartée du trafic
aérien à Bâle.

« Lorsque l’on entend le chef de
Lufthansa Carsten Spohr appeler
son personnel à ‹être une partie
intégrante et hautement motivée
de notre grande et belle entre-
prise Lufthansa›, cela semble
hautement cynique, surtout s’il
ajoute un peu plus loin dans la
communication interne que ‹la
gestion fondée sur la valeur› se
réfère exclusivement aux action-
naires » déclare Philipp Hadorn,
président de SEV-GATA et

secrétaire syndical SEV, suite à la
nouvelle coupe de Lufthansa
envers sa filiale Swiss. SEV-GATA
constate avec irritation que les
réductions suivent leur cours chez
Swiss, malgré que les syndicats
aient fait de grandes concessions
durant les négociations CCT afin
de permettre une augmentation
de la productivité.

« L’implantation de la compagnie
low-cost ne doit pas mettre en
danger le maintien des places de
travail assuré à long terme à
Bâle » ajoute Philipp Hadorn, tout
en regrettant une fois de plus le
non-respect du devoir d’informa-
tion de la part de l’employeur

vis-à-vis des partenaires sociaux.
Avec sa casquette de conseiller
national, Philipp Hadorn poursuit
en disant que: « au Parlement et
parmi le public, le partenariat
social suisse est considéré
comme un ‹label de qualité› mais
dans la pratique, les faits
montrent que notre ancienne
compagnie nationale suisse est
bradée et mise au rencart en ce
qui concerne les secteurs
stratégiques d’avenir. Et ceci sans
faire preuve d’un minimum de
savoir-vivre dans les relations
avec les syndicats. » SEV

Swiss balayée à Bâle

Durant plus d’une année, le
SEV a actionné tous les leviers
possibles pour contrer l’intro-
duction de rentes variables
aux CFF. Avec succès, puisque
ce modèle est désormais en-
terré. Dans une interview pa-
rue dans le « Tages-Anzeiger »,
Andreas Meyer, patron des
CFF, a confirmé que les rentes
variables ne sont désormais
plus d’actualité.
Le thème disparaît donc com-
me il était apparu: c’est au
printemps 2013 dans le
« Blick » que l’idée (et par la
même occasion le terme de
« rentes volatiles ») était appa-
rue pour la première fois.
Giorgio Tuti, président SEV, est
soulagé:« Ça a été un combat
de l’ensemble du personnel,
qui débouche maintenant sur
un bon résultat. »

Des rentes sûres sont la base de
la prévoyance vieillesse
Cette idée de rentes variables
aurait annulé un principe de
base de la prévoyance suisse.

Jusqu’à présent en effet, il a
toujours été clair que les ren-
tes sont garanties. Avec les
rentes volatiles, le risque pris
actuellement par les caisses
de pension aurait été reporté
sur les assurés. Et si le taux de
couverture de la caisse des-
cendait en dessous de 100 %,
les rentes auraient alors pu
être amputées d’un montant
jusqu’à 12,5 %. Le SEV jugeait
cela intenable. Giorgio Tuti

souligne: « Les CFF doivent être
un partenaire fiable non seu-
lement pour leur personnel
mais également pour leurs
retraités ! »
Le SEV a dès le début cherché
à contrer ces plans à plusieurs
niveaux. « Nous avons consti-
tué un large front contre cette
idée, au niveau syndical et au
niveau politique et les CFF
n’ont finalement pas pu aller
outre », a expliqué Giorgio Tuti.

Il rappelle la manifestation sur
la Schützenmatte à Berne en
automne dernier et la confé-
rence de presse de l’USS à ce
sujet, durant laquelle les ar-
guments contre ces rentes va-
riables avaient été développés. 
En outre, le SEV avait récolté
plusieurs milliers de signa-
tures dans le cadre d’une péti-
tion. Celles-ci n’ont finalement
jamais été remises au Conseil
de Fondation, puisqu’on atten-

Les CFF plient et lais-
sent tomber l’idée des
rentes variables: « A
l’heure actuelle, on ne
peut pas demander ça à
nos collaborateurs. »

L’idée de rentes variables
Le long combat a payé: les CFF abandonnent l’idée des rentes variables

..

La base SEV s’est fortement opposée aux rentes variables: via une pétition signée par un grand nom-
bre de membres et via une manifestation en septembre 2013 sur la Schützenmatte à Berne.
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« Tu gardes trop les choses. Tu devrais aller voir toutes
les personnes avec qui tu as eu des problèmes, et les
régler une fois pour toutes... » Voilà le conseil de la
maman du héros du livre de David Foenkinos, « Je vais
mieux ».
Le personnage est en effet peu enclin à dire quand ça ne
va pas, allergique à tout conflit, optant pour le silence
au lieu d’exprimer ses sentiments et ses opinions.
Arrivé à l’âge de 40 ans, il commence à souffrir du dos.
Cherche via toutes sortes d’examens et de thérapies la
raison de son mal. En vain. Puis se rend finalement
compte que ce sont ces choses non dites, non avouées
qui le font souffrir après coup. Il en a « plein le dos ».

Ne pas aimer les conflits, c’est compréhensible. Préférer
se taire, accepter, ne pas lever le petit doigt, c’est mal-
heureusement devenu courant. Assister à une scène de
violence sans rien oser dire. Assister à une dégradation
de l’environnement et ne rien faire. Voir des images de
guerre à la télé et rester sur son canapé, sans réagir.
Voir des conditions de travail se dégrader et ne pas pro-
tester. Il est effectivement plus « facile » de se dire qu’on
ne peut de toute façon rien changer.

Mais lorsqu’on est mécontent d’une décision, qu’elle
vienne de son chef, de son partenaire ou de son voisin,
il faut le dire. Donner son avis, même si cela est parfois
vain, ça libère.
Au niveau syndical, c’est essentiel. Dénoncer des condi-
tions de travail indécentes, réagir aux changements si
on les trouve inadéquats, refuser la fatalité, faire valoir
son opinion, ses droits, c’est la base du travail syndical.
On me licencie car le fils du patron souhaite obtenir mon
poste. Une promotion promise me passe sous le nez au
dernier moment. On me menace de représailles si je
n’annule pas mes vacances prévues de longue date.
Etc., etc. Lorsqu’on est syndiqué, on n’est jamais seul
face à ces problématiques. Les secrétaires syndicaux
sont là pour nous aider, transmettre nos requêtes plus
haut. En un mot, nous représenter.

Il ne faut pas avoir peur de « manifester » ce qu’on res-
sent. Ce n’est que comme ça qu’on avance sans garder
en soi de trop grandes blessures. Même si le résultat
n’est pas toujours à la hauteur de nos espérances, on
aura au moins essayé et on sera fiers d’avoir tenté le
coup, de ne pas s’être laissé marcher sur les pieds.

Pour moi, si un couple ne se dispute jamais, c’est qu’il y
a un des partenaires qui « laisse tomber », qui accepte
tout, pour la paix des ménages, mais qui, tôt ou tard, se
rebellera de s’être laissé embarquer dans des histoires
qu’il ne voulait pas. Mieux vaut dire les choses sur le
moment au lieu de les refouler pour qu’elles ressortent
plus tard. C’est la même chose dans le couple employé-
employeur. Non?

Henriette Schaffter

J’en ai plein le dos
CHRONIQUE

dait la séance décisionnelle
pour la remise de cette péti-
tion. Elle a finalement mainte-
nant prouvé son effet, sans
même avoir été transmise !

Les problèmes subsistent
Le SEV est conscient que les

problèmes des caisses de pen-
sions ne sont pas résolus pour
autant. Certes, elles se trou-
vent actuellement dans de
bonnes conditions, mais la
structure des âges continue à
peser. Mais ici aussi, les CFF
semblent avoir reconnu les

signes des temps, lorsque
Andreas Meyer, dans la même
interview, informe que l’entre-
prise veut voir si des montants
supplémentaires pourraient
être injectés dans la caisse de
pension.

Peter Moor/Hes

s   enfin enterrée

Une assemblée des membres
commune entre les employés
elvetino syndiqués au SEV et
les employés syndiqués chez
Unia a eu lieu en mai. En con-
clusion de cette rencontre, les
secrétaires syndicaux Regula
Bieri (SEV), Mauro Moretto
(Unia) et la présidente de la
section SEV VPT Services ferro-
viaires, Eleonora Wüthrich,
avaient été chargés de remet-
tre une requête écrite au CEO
d’elvetino, Wolfgang Winter.
Dans ce courrier, les employés
rappelaient à leur chef les pro-
messes faites lors de son en-
trée en fonction il y a plus de
deux ans: améliorer le climat
de travail et estimer davantage
le personnel. Les employés
soulignent que les choses sont
plutôt allées dans le sens in-
verse ces derniers mois et der-
nières semaines: les contrôles
dans les trains et les gares ont
augmenté et certains Sales
Managers n’ont pas les con-
naissances nécessaires pour
soutenir les collaborateurs via
un coaching. Ce qui est parti-
culièrement pénible pour les
employés, c’est la pression à
la vente: « Lors des évalua-
tions, on ne parle que chiffres
d’affaires. » Et à chaque panne
de la machine à café, c’est

l’angoisse. En outre, la com-
munication entre Sales Ma-
nagers et collaborateurs est
bien souvent rendue difficile
par manque de connaissances
linguistiques.
Concrètement, les employés
demandent que tous les con-
trôles soient inscrits au dos-
sier indivuel (et pas unique-
ment les contrôles qui révèlent
des lacunes), que le Sales
Manager parle la langue de la
région dans laquelle il inter-
vient, que les manipulations
sur les caisses ne puissent
être effectuées qu’en présence
du collaborateur, que les con-
ditions de travail soient telles
qu’elles ne rendent pas ma-
lade, qu’une instance de con-
trôle soit mise sur pied afin de
pouvoir vérifier la légitimité
d’une mesure disciplinaire et
qu’elvetino engage des négo-
ciations avec les syndicats au
sujet de la procédure discipli-
naire.

Une réponse vague
Après six semaines, une ré-
ponse est parvenue. Winter
confirme ses promesses anté-
rieures. Il remet par contre en
question les plaintes émises
du côté syndical et parle de
« sélection négative ». Il y au-
rait 0,6 contrôle par collabora-
teur et par mois en moyenne. Il
confirme l’importance des ven-
tes (ce qui n’est pas non plus
contesté par les employés) et il
ne répond pas à propos du
coaching lacunaire. Une procé-
dure disciplinaire révisée avec
des sanctions et mesures stan-
dards devrait être introduite,
mais non négociée. Il répond
de manière évasive sur les
requêtes concrètes formulées
par les employés: tous les con-
trôles sont notés, les adjoindre
aux dossiers personnels n’est
pas toujours possible (ni né-
cessaire selon lui) en raison de
leur grand nombre (!). Winter
n’exclut pas non plus des pro-
blèmes de compréhension. Il
accepte la demande syndicale
concernant les caisses. En ce
qui concerne les conditions de
travail qui rendent malade, il
en reste à des banalités. Enfin,
il estime qu’une instance pour
les mesures disciplinaires se-
rait inutile. Il remercie enfin les
collaborateurs de leurs remar-
ques constructives. Certes, ça
fait du bien d’entendre un
« merci », mais il faudrait aussi
que cela soit suivi par des ac-
tes concrets, que les employés
puissent en profiter dans leur
travail quotidien! pan/Hes

Des contrôles vexa-
toires, pression sur les
ventes, climat de travail
pénible: beaucoup
d’employés elvetino
en ont marre.

Des actes s.v.p.!
Il faut que le climat de travail s’améliore chez elvetino

xe

Les chariots sont plus modernes
aujourd’hui... mais qu’en est-il
du management?


